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1.0 Remerciements 
Le premier Forum International des Gens de Mer a été considéré par tous ceux qui y ont 

assisté comme étant un grand succès et un grand pas en avant majeur pour l'Economie Bleue 

en Afrique. Merci au Conseil Régional de Dakhla - Oued Eddahab d'avoir sponsorisé et accueilli 

ce forum. 

Merci aux organisateurs, sponsors, modérateurs, participants et délégués pour leur passion, 

leur enthousiasme, leur engagement et leur sagesse. 

Cet événement de deux jours a réuni 27 pays ayant un objectif commun, à savoir établir et 

ensuite donner une vision de l'Economie Bleue de l'Afrique. 

/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ Řǳ ŦƻǊǳƳ Ŝǘ ǘŜƴǘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ 

l'événement afin de rappeler aux délégués leur séjour à Dakhla et de leur fournir un document 

qu'ils peuvent utiliser pour diffuser les messages et l'enthousiasme générés par l'événement 

en vue de la création d'un cadre spécifique pour la mise en place du Sommet Annuel Africain 

sur l'Economie Bleue. 

Dakhla ŀ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ ƭŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŦǊŝǊŜǎ Ŝǘ ǎǆǳǊǎΣ Ŧƛƭǎ Ŝǘ ŦƛƭƭŜǎ Řϥ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ 

l'hospitalité généreuse qui fait la renommée de la région. L'atmosphère tout au long de 

l'événement était chaleureuse, gentillesse humaine, passion et détermination. Les délégués 

ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ϝ l'Esprit de Dakhla * et se sont engagés à le maintenir car ils 

défendent les recommandations, détaillées ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des économies bleues pour la prospérité des peuples d'Afrique et des précieux 

environnements marins dont ils dépendent. 

Les prévisions de l'OCDE suggérant que les économies bleues du monde seront évaluées à 3 

billions de dollars d'ici 2030, il est essentiel que l'Afrique en prenne conscience et saisisse 

cette foǊƳƛŘŀōƭŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǘ ƻǳǾǊŜ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƭŀ ǾƻƛŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ 

océanique. 
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Puisse l'Esprit de Dakhla perdurer ! 

 

2.0 Résumé 

Le Forum International des Gens de Mer s'est tenu à Dakhla, au Maroc, les 23 et 24 Novembre 2019. 

L'événement a été organisé par l'ACCI et ses partenaires dans le but de rassembler les nations et leurs 

perspectives sur l'Economie Bleue. Cet événement, considéré comme le premier du genre, fournira 

un point focal aux nations africaines alors qu'elles explorent et capitalisent sur les opportunités 

offertes par leurs richesses océaniques, des mers, des lacs, des fleuves et des rivières. Avec une zone 

économique exclusive cumulée dépassant 13,5 millions de kilomètres carrés, l'Afrique n'a aucun 

moyen d'éviter l'appel de la mer et son rôle dans la création d'une prospérité durable pour ses 1,2 

milliard d'habitants. En outre, le forum a souligné le rôle que les nations africaines peuvent jouer pour 

faire progresser la réflexion, la science, la technologie, l'infrastructure, la formation et l'innovation 

dans tous les secteurs de l'Economie Bleue. 

Les méthodes utilisées pour recueillir les contributions pour ce rapport comprennent la 
compilation des observations, des commentaires, des questions et des réponses à ces 
questions pendant le forum. Une enquête auprès des délégués a également été utilisée. 
Enfin, des conversations en tête-à-tête, lors de l'événement, ont permis de mieux comprendre 
de nombreux sujets. Le point culminant des résultats générés par ces méthodes a été distillé en un 
ensemble de recommandations.  
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Celles-ci sont énumérées ci-dessous et un résumé complet se trouve en Annexe A. Les 

recommandations sont conçues pour inspirer l'action tout en représentant le point de vue collectif 

des délégations. Elles fournissent un point focal pour l'activité et établissent une base de référence 

pour une approche collective dans la réalisation des Economies Bleues en Afrique. 

 

2.1 Recommandations 

1) La nécessité de créer une Organisation Régionale pour défendre l'Economie Bleue en Afrique. 
 
a) Avec mandat dans la politique et le soutien du/des gouvernement(s). 
b) Doté des ressources nécessaires pour élaborer une feuille de route commune en faveur de la 

planification spatiale marine : 
tŀǊ ƭŀ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ {ƻƳƳŜǘ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ !ŦǊƛŎŀƛƴ ŘŜ ƭΩ9Ŏƻnomie Bleue. 

 

2) Il est également nécessaire d'assurer une coordination permanente entre toutes les parties 
impliquées dans le secteur maritime en Afrique. 
 
aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎŜ ŦƻǊǳƳ Ŝǘ ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ŘŜ ŎŜ мŜǊ ŦƻǊǳƳ 
International des Gens de Mer. 

 

3) Multiplier les rencontres entre les responsables / les différentes parties prenantes du secteur. 
 
a) Capturer et partager les bonnes pratiques pour soutenir l'apprentissage. 
b) /Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ł ƭΩ!ŦǊƛǉǳe, mais devraient également inclure un 

engagement international afin que les bonnes pratiques puissent être observées et 
reproduites. 

 

4) Impliquer l'Union Africaine dans la mission de développement de l'Economie Bleue sur le 
continent. 
 
a) Et bénéficier également du soutien d'institutions telles que la BAD et la Banque mondiale. 
 

5) Encouragement de la recherche et des études scientifiques dans le domaine de l'Economie Bleue 
en Afrique sur la base d'une coopération étroite avec d'autres pays du monde. 
 
a) Cela devrait également inclure une étude économique, car la relation entre les économies et 

le monde naturel est une discipline émergente. L'Afrique pourrait devenir un chef de file à cet 
égard. 

b) L'étude des facteurs humains et sociaux tels que le tourisme devrait être incluse, ainsi que les 
considérations environnementales.  
 

6) Encourager l'investissement étranger dans les pays africains et améliorer le système de 
fonctionnement des conventions internationales. 

 

7) La nécessité d'impliquer toutes les parties concernées dans le secteur maritime, dans la 
réglementation de la protection de l'environnement et la préservation des ressources marines. 
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8) Unifier les efforts déployés par les pays africains pour défendre les intérêts économiques 
maritimes. 

 
a) La compréhension des menaces qui pèsent sur les intérêts économiques maritimes. 

       b) La Création de Clusters Maritimes Africains. 

c) [ŀ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀƳōǊŜǎ ŘΩ!ŦŦǊŝǘŜƳŜƴǘǎ aŀǊƛǘƛƳŜΦ 
d) sǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ CƭƻǘǘŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ 

intra-africains et implication des flottes nationales dans le transport des matières premières 
et ressources naturelles. 
 

9) Multiplier la coopération africaine avec les ONG spécialisées dans le domaine maritime. 

3.0 Introduction 

L'Afrique représente plus de 20% de la superficie terrestre du monde, 30% des réserves mondiales et 

95% de son commerce international se fait par voie maritime. Les zones économiques exclusives 

combinées des nations africaines dépassent 13 millions de kilomètres carrés. 

Au carrefour des routes maritimes internationales, l'Afrique occupe une position géostratégique 

essentielle. Son espace maritime a toujours joué un rôle de premier plan à travers l'histoire et dans le 

monde globalisé d'aujourd'hui dans lequel il se consacre à assurer un rôle important dans l'intégration, 

la croissance économique durable et la stabilité sociale des pays africains. Cette intégration se reflète 

dans les principes de l'Economie Bleue, qui étaient représentés dans les thèmes de ce Forum et qui 

prônent l'approche d'une économie marine basée sur l'utilisation durable et la gestion rationnelle des 

écosystèmes aquatiques et des ressources qui leurs sont associées. 

C'est une vision que partage le Maroc, bien avant son retour dans l'Union africaine le 30 janvier 2017, le 

Maroc a continué de multiplier les initiatives constructives envers les États Africains, pour une vision 

intégrée du développement durable, de la cohabitation, de la complémentarité économique et du 

partage de savoir-faire dans plusieurs domaines, principalement la finance, l'agriculture, la pêche, les 

infrastructures et la gestion portuaire. 

Une planification réfléchie de la croissance de l'Economie Bleue est un formidable levier pour le Maroc 

et les États Africains pour un engagement en faveur du développement durable. 

Dans ce contexte, la coopération mise en place par Sa Majesté le Roi Mohammed VI pour le 

développement inclusif en Afrique a vu le lancement de nombreux projets dans les domaines de la 

pêche, de l'aquaculture et de la gestion des aires protégées dans plusieurs pays africains. 

Les recommandations du 22e Sommet de l'Union africaine sur une stratégie maritime intégrée pour 

l'Afrique à l'horizon 2050 (Stratégie AIM 2050) confirment cette vérité et en sont la meilleure illustration. 

Pour sa première édition, le Forum International des Gens de Mer avec le titre «Les Perspectives de 

l'Economie Bleue en Afrique» s'est concentré sur des activités / enjeux économiques qui sont: 

¶ Commerce maritime en Afrique 

¶ Développement et gestion des ports 
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¶ Pêche dans les eaux africaines 

¶ Tourisme maritime - une économie en hausse 

¶ Le rôle de l'Afrique dans le domaine maritime international. 
 

3.1 Un Accueil Chaleureux a Dakhla  

Le Président du Conseil régional de Dakhla-Oued Eddahab, Monsieur El Khattat Yanja a ouvert la 

séance des travaux du forum et a souligné l'importance de la région de Dakhla ς Oued Eddahab en 

tant que plaque tournante des efforts de l'Economie Bleue. Déjà, la ville s'engage dans des activités 

marines et maritimes à travers son port, le tourisme maritime, l'investissement, la pêche et 

l'aquaculture. Le discours a été suivi par ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ certain nombre de représentants de différentes 

structures à savoir, le Président de l'Observatoire National des Gens de Mer, le Président de 

l'Association pour la Protection des Ressources Halieutiques et enfin celui du Directeur de l'ACCI 

όƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜύΦ 

La séance d'ouverture a été suivie par quelques mots des invités d'honneur, à savoir: 

ω aΦ Yƻōƛƴŀ !ƴƴŀƴΣ ŀƴŎƛŜƴ !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ République du Ghana au Maroc. 

ω aƳŜ IŀŘƧŀ {ŀǊŀƴ 5ŀǊŀōŀ YŀōŀΣ ŀƴŎƛŜƴƴŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ de Guinée et Ex. Secrétaire 

Générale de la Mano River Union. 

ω aƳŜ !Ƴƛƴŀǘŀ ¢ƻǳǊŞΣ aŀƛǊŜ ŘŜ YŀƭƻǳƳ ό/ƻƴŀƪǊȅύΦ 

ω aΦ !ȊȊŜŘƛƴŜ YŀŎŜƳΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ CƻƴŘŀǘŜǳǊ Řǳ /ƭǳǎǘŜǊ Maritime Tunisien. 

 

Figure 1 Equipe du Forum de Dakhla ς Palais des Congrès. 
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3.2 Hommage aux Femmes Africaines Leaders dans le secteur maritime, avec la 

participation de l'Union Nationale des Femmes du Maroc (UNFM). 
Son rôle puissant dans l'histoire de l'espace maritime, donne à la femme africaine une place de choix 

dans les travaux de cette première édition Řǳ CƻǊǳƳ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ DŜƴǎ ŘŜ aŜǊΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ au 

Maroc et dans la ville de DAKHLA. 

La célébration des Femmes Africaines Leaders dans le secteur maritime, avec la participation de 

l'Union Nationale des Femmes du Maroc, a fourni une occasion vivante qui a reconnu le rôle important 

que les femmes leaders ont joué dans la réalisation des idéaux de l'Economie Bleue qui renforcent les 

engagements en faveur de la cohésion sociale, l'inclusion, l'égalité et le rôle que nous devons tous 

jouer dans l'utilisation responsable du capital naturel et de l'environnement. Un Hommage a été rendu 

aux Femmes Africaines Leaders reprises sur une liste en Annexe C. 

Il est important que tous les délégués se souviennent que, si la tâche très sérieuse de créer des 

Economies Bleues prospères et durables était la raison de l'événement, l'enthousiasme collectif de la 

délégation, qui se considère désormais comme une équipe, a été galvanisé par des événements 

sociaux magnifiquement organisés.  

Les habitants de Dakhla ont partagé leur hospitalité et leur culture à travers une excellente cuisine, 

une musique, des chants et des danses passionnées. 

 

 

Figure 2 - Hommage pour Femmes Africaines  
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3.3 Participants 
L'événement a réuni les représentants de 27 pays suivants : 

- Bénin 
- Cameroun 
- Côte d'Ivoire 
- Egypte 
- Espagne 
- Etats - Unis 
- France 
- Gabon 
- Gambie 
- Ghana 
- Grèce 
- Guinée 
- Guinée-Bissau 
- Hollande 
- Italie 
- Mali 
- Maroc 
- Mauritanie 
- Nigéria 
- Portugal 
- République Démocratique du Congo (Kinshasa) 
- République du Congo (Brazzaville) 
- Royaume-Uni 
- Sénégal 
- Sierra-Léone 
- Togo 
- Tunisie. 

 

Une liste complète des participants se trouve en Annexe B. 

3.4  Structure du Forum 

Ce forum inaugural a engagé les délégations dans un large éventail de thèmes de l'Economie Bleue. 

Pour atteindre une telle ampleur en deux jours, l'événement a été structuré en 5 panels. Chaque panel 

a réuni un groupe d'experts dans leurs domaines respectifs, leur offrant la possibilité de présenter 

leurs réflexions puis de répondre aux questions et observations des participants.  

Un aperçu de la structure du forum, des panels des thèmes et des conférenciers se trouve en 

Annexe E. 
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4  Discussions de Groupes (Remarques Objectives) 

Les observations et remarques ci-dessous ont été soulevées durant les travaux et compilées dans les 

panels et thèmes qui les concernent. Elles émanent des discours des participants, des interventions et 

questions des délégués. 

4.1  PANEL 1 Commerce Maritime en Afrique 

« Il n'y a jamais eu de moment où une grande nation n'a pas été grande en mer. » 

L'observation selon laquelle le commerce intra-africain est faible, combiné au manque de flottes de 

navigation propres aux nations africaines et au manque de profils qualifiés, a été inversée pour 

démontrer l'opportunité et le potentiel de développer la formation, de perfectionner les travailleurs 

et de créer des flottes nationales pour réaliser le potentiel existant dans les échanges et le transport 

maritime africains. 

¦ƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŞƳŜǊƎŜŀƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ Şǘŀƛǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƛƴŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ Ŝƴ 

Afrique ainsi que celle des propres flottes des pays africains. Les pavillons de complaisance et la 

concurrence étrangère limitent les possibilités pour les propres flottes africaines. 

Les Pays Africains sont considérés comme des pays de chargement de matières premières, entraînant 

une demande importante et par là, une forte concentration de navires qui crée des problèmes 

logistiques et ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ǇŀǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜǎ 

pour recevoir des navires de grandes capacités et de dernières générations. 

Pays de chargement. Tout le monde passe par l'Afrique pour charger. 

Une idée émergeant de la ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ŦŦǊŝǘŜƳŜƴǘ aŀǊƛǘƛƳŜ ǇƻǳǊ 

le chargement des marchandises à travers les pays africains. Les pays européens et asiatiques ont 

soutenu le développement des infrastructures portuaires africaines. Cependant, l'opportunité est de 

créer une Chambre pour le pétrole, les minéraux, de produire et de charger des navires sur une base 

d'affrètements à temps. Impliquer la participation des Pays Africains dans le transport de leurs 

ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴŀǾƛres arborant des pavillons africains. L'Afrique peut devenir 

compétitive en tant que puissance commerciale maritime. 

Il a également été noté que le développement des infrastructures et des arrière-pays portuaires était 

nécessaire, avec une mention spécifique selon laquelle les villes portuaires sont congestionnées et, 

par conséquent, des investissements sont nécessaires pour assurer la croissance. 

9ƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ΨΩvǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ tŀȅǎ !ŦǊƛŎŀƛƴǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ 

renforcer leur Rôle de Transporteur dans le Commerce Maritime, la liste suivante a été établie par les 

ŘŞƭŞƎǳŞǎ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƴŜƭΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀƳōǊŜǎ ŘΩ!ŦŦǊŝǘŜƳŜƴǘΣ Lƭǎ ƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ 

nécessité de : 

- Créer des flottes nationales. 
- Créer un registre d'expéditions. 
- Avoir des Accords commerciaux entre les pays africains (cela déclenchera des échanges 

réguliers le long des côtes). 
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- Améliorer l'accès à la mer pour les pays sans littoral grâce à une meilleure infrastructure 
ferroviaire et routière. 

Il y a eu beaucoup de commentaires sur les accords commerciaux et une forte demande de commerce 

entre les nations africaines. La preuve anecdotique est que le transport est effectué par des navires 

opérant sous pavillon de complaisance. Les marchandises sont de faibles valeurs et l'Afrique doit donc 

développer ses propres solutions de transport à faible coût pour conserver la valeur qui est 

actuellement perdue en employant des navires avec des propriétaires dans d'autres pays. Cela semble 

être un gros problème, de nombreux délégués en discutent. 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀƛǘ ŞǘŞ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǘŀōƭŜǎ ǊƻƴŘŜǎΣ ƛƭ ŀ 

également été tenu compte des impacts environnementaux tels que l'aménagement du territoire, la 

qualité de l'air et de l'eau, le traitement des eaux de ballast et les espèces envahissantes. Les facteurs 

humains étaient également liés à la discussion et le besoin de formation pour répondre aux besoins 

des emplois nouvellement créés dans le transport maritime et les ports était impérieux. Ces points 

ont également résonné lors des deuxièmes tables rondes et il était évident que les stratégies et 

politiques portuaires et maritimes devaient progresser «main dans la main». 

Quelques idées émises par les intervenants concernant les actions de l'Afrique pour renforcer son 

rôle dans le transport maritime régional, continental et international. 

¶ L'Afrique est au carrefour du transport maritime mondial et ne peut se permettre d'être un 
observateur de l'économie maritime mondiale, et la collaboration régionale / continentale 
devient donc inévitable ; 

¶ L'Afrique a besoin d'une volonté politique soutenue de la part de ses dirigeants (à travers 
l'Union Africaine) pour faire passer les pourparlers sur le transport maritime du domaine de 
la rhétorique à des engagements concrets qui mettent moins l'accent sur la souveraineté 
nationale et l'irrédentisme territorial en faveur d'une perspective plus globale qui permette la 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ƳŀǊƛƴ ƛƴŎƭǳǎƛŦ Ŝǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ŎƻƴǘŜȄǘe 
que celui  de la stratégie maritime intégrée pour l'Afrique à l'horizon 2050 (stratégie AIM) 
adoptée par l'Union africaine (UA) lors de son 22e sommet ; 

¶ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ 
maritime devrait être Υ ΨΩ{ŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎΩΩ ; 

¶ La nécessité d'élaborer un plan stratégique (à long terme) de coopération régionale dans le 
transport maritime qui redéfinisse les objectifs avec une feuille de route claire, avec des 
domaines de coopération clairement identifiés et des délais pour aborder les progrès, 
soutenus par des cadres juridiques et institutionnels appropriés, un engagement volontaire 
des ressources économiques, sur une base durable. Cela comprend le partage d'informations 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ; 

¶ Dans la perspective d'institutionnaliser un «Sommet de l'économie maritime africaine» en 
tant qu'événement annuel (à Dakhla), ce Forum devrait inclure à son ordre du jour un 
programme de suivi soutenu des progrès vers une approche coordonnée panafricaine pour 
une économie maritime robuste à travers le continent ; 

¶ En ce sens, il faut apprécier les initiatives du Maroc à l'intérieur et à l'extérieur de l'UA pour 
son approche de «développement inclusif» vers un système économique marin juste et 
équilibré à travers le continent. Le Royaume doit cependant être prêt à emmener d'autres 
acteurs régionaux de premier plan, dont le Nigéria, l'Égypte et l'Afrique du Sud. 
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4.2  PANEL 2 Développement et Gestion des Ports 

Un thème fort du deuxième panel était l'énorme potentiel de consolidation de la propriété des ports 

et du transport maritime d'une variété de parties prenantes étrangères à la propriété africaine. 

La croissance du trafic portuaire a été décrite comme proche du rythme observé en Europe. Depuis 

2014, l'Organisation Mondiale du Commerce montre une croissance de l'activité portuaire qui 

démontre que l'Afrique est une voie incontournable pour le trafic maritime. 

Prenons l'exemple du Sénégal le long de ses 700 km de côtes. Le Sénégal dispose de deux ports 

stratégiquement placés sur une route importante. Ces ports enregistrent 15 millions de tonnes au 

débarquement et 5 millions de tonnes Ł ƭΩŜƳōŀǊǉǳŜƳŜƴǘ chaque année. Le Mali dépend des liaisons 

de transit via le Sénégal, de même que le Burkina-Faso, le Niger et le Tchad qui sont tributaire de pays 

africains ayant une façade maritime. Ce n'est là qu'un exemple de l'interdépendance entre les nations 

côtières d'Afrique et les nations enclavées qu'elles entourent. Les infrastructures intérieures et 

terrestres à travers l'Afrique faciliteront le renforcement des routes commerciales et répartiront la 

croissance générée par les Economies Bleues plus à l'intérieur des terres. 

 

« Le concept d'un «triangle d'or du commerce, des ports et des flottes marchandes» a été partagé 
avec le forum. Cela a souligné le fait que les trois doivent être développés pour le succès de 
l'Economie Bleue. » 

 

Le Développement et ƭΩinnovation dans les grands ports africains : 

Ce n'est rien de moins qu'une ironie du sort que, alors que notre patrimoine maritime soit supérieur 

au double de la portion terrestre dont mère Nature nous a dotée ; l'homme a largement dépendu de 

la terre plus que de la mer pour assurer sa subsistance et sa prospérité. 

Alors que les défis environnementaux et climatiques rattrapent à grande vitesse le genre humain, il 

est urgent de mieux exploiter l'Economie Bleue. 

5ǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŀǾŀƴǘŀƎes économiques insaisissables des 

nodules de manganèse, le potentiel de proǎǇŞǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ .leue est énorme. 

Mais la volonté d'exploiter pleinement ce potentiel de manière durable et respectueuse de 

l'environnement, celle-ci ne peut être optimisée que si les ports africains sont mieux développés, gérés 

et mis à profit dans ce village mondial dominé par l'économie de la connaissance. 

L'innovation est la voie à suivre pour que l'Afrique exploite de manière optimale le potentiel de ses 

ports. Cela nécessite des investissements dans les études maritimes ainsi que la création d'un 

environnement propice au maintien de l'expertise africaine en matière de développement et de 

gestion portuaire. 

Le panel a donc fortement recommandé aux pays africains de : 

¶ Faire une priorité de conserver la propriété de leurs infrastructures et installations portuaires 
conformément à la théorie économique des hauteurs dominantes. Les gouvernements 
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africains doivent résister à l'envie que des entités étrangères prennent le contrôle de leurs 
ports ; 

¶ Le développement portuaire devrait être entrepris avec le financement du développement ; 
et / ou des partenariats public-privé qui garantissent que la propriété gouvernementale des 
ports est maintenue plutôt que de céder ces actifs essentiels à des tiers en échange de droits 
de licence ; 

¶ Il est important qu'un brain trust sous la forme d'un think tank sur le développement des ports 
africains soit mis en place et géré par des organisations comme les hôtes de ce forum de 
manière ΨΩmulti-acteursΩΩ internationaux. Cela stimulerait la réflexion et soutiendrait 
l'innovation bénéfique et pertinente pour le contexte africain. 

 

4.3  PANEL 3 ς Pêche dans les Eaux Africaines 

Nous devons moderniser les bateaux de pêche pour améliorer la sûreté et la sécurité des pêcheurs 

artisans. 

Nous devons fournir des services de garde pour assurer la sécurité des enfants pendant que leurs 

familles travaillent dans les industries de l'Economie Bleue. 

Nous devons travailler avec les installations locales de transformation du poisson, y compris les 

fumoirs, pour nous assurer que ce sont des environnements sûrs pour les travailleurs, mais aussi pour 

préserver l'environnement local. L'exemple particulier de la Guinée où les travailleurs consommaient 

de la mangrove pour alimenter les fumoirs met en évidence le rôle de l'éducation dans les disciplines 

durables. De telles pratiques peuvent être remplacées par la plantation et la croissance d'autres types 

de bois, créant de nouvelles industries tout en maintenant un approvisionnement en bois pour les 

méthodes de fumage. NB: un programme similaire aux Philippines a créé une opportunité pour les 

femmes de planter de nouvelles mangroves, ce qui soutient les aires de reproduction des poissons et 

accroît la protection des côtes. 

Il y a un rôle pour les femmes dans l'Economie Bleue. Les femmes travaillent dur dans des disciplines 

telles que la pêche artisanale, nourrissant leur famille. Nous devons soutenir ces femmes avec une 

stratégie de développement. Nous devons travailler avec les structures locales incluant les fumoirs de 

poissons pour ƴƻǳǎ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƻŦŦǊŜƴǘ des environnements de travail sains pour les travailleurs mais 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ. Kaloum, une Municipalité de Conakry 

travaille étroitement avec l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS). 

Nous devons vacciner les travailleurs contre les maladies et les infections dangereuses. Il y a un 

manque d'équipement de base pour le traitement du poisson. Même l'approvisionnement en glace 

est un défi actuel. 

Le rôle des jeunes ne doit pas être ignoré. Nous devons partager la vision d'une utilisation responsable 

des ressources naturelles avec les jeunes d'Afrique afin que les générations futures puissent nourrir le 

monde naturel tout en continuant à développer des sociétés prospères. 

La pêche illégale est dommageable de la même manière que l'évasion fiscale. Elles doivent être 

arrêtées. 
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La création d'entreprises et de marques de pêche nationales étayées par des réglementations qui 

impliquent que le poisson doit être déchargé dans les ports et non par transbordement en mer. 

Souligner l'importance de la pêche en tant que source de revenus clé pour les Economies Bleues. 

 

Entreprendre une révision des réglementations de pêche, cela devrait être un accord multilatéral qui 

fasse avancer et moderniser les réglementations. Nous devons établir une réglementation solide en 

ce qui concerne les processus de pêche. De nombreuses méthodes sont nocives pour l'environnement 

(chalutage de fond par exemple) et certaines sont dommageables tout en réduisant la valeur des 

poissons capturés (Pursein par exemple, provoque un stress chez l'animal qui réduit la qualité de sa 

chair). 

« L'importance de l'emploi direct et indirect était un thème fort dans la pêche et dans d'autres 
ǇŀƴŜƭǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩEconomie Bleue a été reconnue comme un puissant catalyseur pour les pays 
africains sans littoral. » 

 

En effet, l'Éthiopie, bien que sans littoral, maintient une marine qui démontre l'importance attachée 

aux mers et aux océans en termes de sécurité nationale et de prospérité économique. 

https://worldview.stratfor.com/article/landlocked-ethiopia-charts-course-navy 

 

4.4  PANEL 4 Tourisme Maritime - Une économie en hausse 

« Le capital naturel est un héritage qui doit être entretenu et transmis aux 

générations futures». 

Tanger a lancé un port intelligent, pensant à l'écologie et favorisant le tourisme. Le port accueille des 

bateaux de croisière. Une partie du port accueille également la pêche. Dans l'arrière-pays du port, les 

développements comprennent des magasins et des maisons. 

Le tourisme a un impact sur l'environnement. Certains pays l'ont ressenti et, ayant stimulé la 

croissance du tourisme, ont dû réduire la demande pour revoir les politiques et actualiser les 

approches concernant la création d'un tourisme durable. L'apprentissage dans l'Arctique peut être 

étrangement transposable. Les emplacements éloignés, les vastes zones et la maturité des 

infrastructures sont comparables à certains égards. Apprendre des autres au niveau international 

aiderait les pays africains à résoudre plusieurs problèmes qui ont entravé ailleurs le développement 

du potentiel ŘΩǳƴ tourisme durable. 

Les liens entre la création d'emplois et les nouveaux ports, en particulier les rôles maritimes, ont été 

soulignés. Cela souligne la nécessité de comprendre les services nautiques dont un port a besoin et 

comment la formation et la surveillance des rôles portuaires peuvent être assurées pour garantir un 

fonctionnement sûr et productif. Il est reconnu que les besoins de formation doivent être satisfaits 

ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎŜƴǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ bƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ŎƻƳōƭŜǊ ƭΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ 

le chômage et les emplois pour lesquels les gens ne sont pas qualifiés. Il y a une demande de 

https://worldview.stratfor.com/article/landlocked-ethiopia-charts-course-navy
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compétences lorsque nous créons de nouveaux emplois, mais nos employés ont besoin de formation 

pour remplir ces rôles. 

Le tourisme représente 11% de l'économie Mondiale. 

Des eaux bien gérées et sûres avec un cadre magnifique et intéressant attireront le tourisme de loisirs 

et les propriétaires de petits bateaux. Si les eaux ne sont pas considérées comme sûres et sécurisées, 

le potentiel du tourisme de ce type sera réduit. 

La délégation sénégalaise a soulevé la question importante du développement du tourisme tout en 

maintenant une industrie aquacole et halieutique saines. Ils doivent tous être soutenus et travailler 

ensemble. Ce point souligne le potentiel inévitable d'utilisations conflictuelles de l'espace marin et 

ajoute donc du poids à l'argument de la surveillance, et de l'aménagement de l'espace marin. 

« Il a été reconnu qu'un espace océanique doit être régi en tenant compte d'une multitude de besoins 
des parties prenantes. Cette compréhension a souligné la nécessité d'élaborer des politiques 
océaniques au niveau national pour garantir l'engagement du gouvernement et les ressources 
nécessaires pour fournir et permettre des solutions qui répondent aux besoins et aux demandes de 
toutes les parties prenantes de manière équitable. » 

 

 

4.5   PANEL 5 Afrique Quel rôle dans le secteur maritime international ?  

« Une Afrique forte en paix avec elle-même et avec le Monde.» 

Il y avait une forte reconnaissance constante du fléau de la criminalité maritime et de son impact 

restrictif sur la Croissance Bleue. L'Afrique doit prendre des mesures pour soutenir des activités 

maritimes sûres et sécurisées dans ses eaux. Pour attirer les investisseurs, les visiteurs, le commerce 

et l'industrie, il faut que les opérations soient sûres. 

Les mŜǎǳǊŜǎ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řǳ tort étaient considérées comme un moyen de promouvoir une 

bonne gestion des pêches et comme une partie de la solution permettant de réaliser le potentiel 

ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭa pêche en Afrique. 

La piraterie est un grave problème. Le Golfe de Guinée est une région particulière où la criminalité 

maritime est un sujet de préoccupation. Qui a un impact sur de nombreux secteurs et limite le 

potentiel de tous les pays de la région. 

Lƭ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻƴƴǳ ǉǳŜ ƭΩƘŞƳƛǎǇƘŝǊŜ ǎǳŘ Ŝǎǘ ζŁ ƭŀ ǘǊŀƞƴŜη Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

complète. Le forum crée l'opportunité de développer la coopération à travers des cadres qui 

permettent l'exploitation du capital naturel. De plus, il nous est nécessaire de comprendre l'activité 

en mer. Nous devons améliorer la coopération en interne et en externe. 

Les nations asiatiques pêchent dans les eaux Africaines et la sensibilisation au domaine maritime est 

donc une priorité pour que l'Afrique puisse soutenir des eaux sûres et sécurisées tout en maintenant 

les stocks de poissons dans leurs ZEE pour la consommation intérieure et l'exportation. Il a été noté 
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que de nombreux navires étrangers effectuent des transbordements, extraient du poisson des ZEE 

Africaines, puis le débarquent sur des navires de transport destinés à leurs marchés intérieurs. 

Ces pratiques réduisent les stocks de poisson en Afrique, empêchent les Etats Africains d'extraire de 

la valeur de leurs propres actifs et sont exacerbés par des licences corrompues et des navires opérant 

sous pavillon de complaisance. 

La pollution marine est une préoccupation et nécessite donc une meilleure réglementation, 

surveillance, gouvernance et législation ancrée dans une politique océanique bien pensée. Le 

repǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩLǘŀƭƛŜ ŀ ŘƻƴƴŞ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ŘŜ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ 

à la pollution marine. De plus, le rôle des systèmes d'observation de la Terre de plus en plus abordables 

devient de plus en plus pertinent pour l'Afrique. 

Ce premier forum débouchera sur un sommet qui prendra en compte les enjeux politiques pouvant 

nous permettre d'établir une union Africaine et une vision politique d'engagement vers une vision 

ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥ9ŎƻƴƻƳƛŜ .leue pour l'Afrique. 

« L'Afrique doit progresser technologiquement pour permettre l'instauration et la pérennité d'une 
Economie Bleue. Riche en ressources naturelles et en talents humains, l'Afrique peut faire des 
progrès techniques locaux. » 

 

Au Maroc, un code maritime de 1919, centenaire cette année. Le code maritime ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩêtre 

amélioré. Il est maintenant temps de le revoir et de le mettre à niveau et d'y inclure une réflexion en 

phase avec la modernisation du secteur maritime. 

Outre les recommandations formulées lors de ce premier Forum des gens de mer, un certain nombre 

de suggestions et de propositions ont également été proposées. Voici un aperçu de ces propositions 

/ suggestions : 

Créer un observatoire des gens de mer pour l'Afrique. Partage d'informations et de données 

concernan 

¶ Brain trust pour le développement des ports africains. Des think tanks plus larges pour faire 
progresser la réflexion sur l'Economie Bleue en Afrique. 

¶ Les nations africaines doivent renforcer leurs capacités. Elles doivent passer de la dépendance 
à l'indépendance. Les interventions ne doivent pas rester éternelles, elles doivent se 
concentrer sur la transmission de compétences et d'expérience. 

¶ Ce forum devrait conduire à un sommet pour obtenir le soutien du/des gouvernement (s) pour 
les programmes de l'Economie Bleue et la création de politiques d'Economie Bleue qui 
permettraient à ces Economies Bleues de se réaliser. 

¶ Ce forum pourrait conduire à la création d'une banque de l'Economie Bleue pour financer les 
infrastructures et le développement législatif que crée une croissance bleue durable. 
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5 Conclusions  

« [Ω!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ǉǳƛ ǎΩƛƎƴƻǊŜ » 

L'Afrique a un potentiel important d'Economie Bleue. Les zones économiques exclusives (ZEE) des 

nations africaines dépassent 13,5 millions de kilomètres carrés. De nombreux pays ont une ZEE qui 

dépasse de loin la superficie de leur territoire. Dans ces eaux se trouvent certaines zones de pêches 

les plus riches du monde. Sous ces eaux, il y avait de vastes réserves de pétrole, de gaz et de minéraux, 

dont beaucoup n'ont pas encore été entièrement mesurées et encore moins explorées. 

Certains des ports les plus anciens du monde se trouvent en Afrique. C'est un continent dynamique, 

avec une longue tradition de connexion avec le reste du monde par le transport maritime. À travers 

les eaux autour de l'Afrique, des milliards de dollars de fret sont transportés chaque année et ce forum 

a mis en évidence la forte volonté de déplacer des volumes croissants de fret sur les navires africains. 

L'Afrique possède certains des plus beaux environnements du monde, offrant des opportunités de 

tourisme durable et la croissance économique qui en découle. 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ƻƴǘ ŘŜǎ ½99 ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ Řŀƴs les 

ŞǘŜƴŘǳŜǎ ǎŀǳǾŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩƻŎŞŀƴ ƻǴ ƭŜǎ ƘŜǊōƛŜǊǎ ƳŀǊƛƴǎΣ ƭŜǎ ŎƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƴƎǊƻǾŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ 

biodiversité. La protection de ces environnements protège les lieux de reproduction de nombreuses 

espèces de poissons pélagiques de la plus haute valeur comme le thon, ce qui maintient des stocks de 

poissons sains. 

La prospérité croissante en Afrique et la croissance des classes moyennes créent une demande de 

produits et de services tout en offrant des opportunités aux entrepreneurs et aux innovateurs. Dans 

le même temps, les pressions climatiques et le souci de la santé des océans attirent ces créatifs vers 

l'espace marin et maritime. Des fonds d'investissement bien placés pourraient être un puissant 

catalyseur de croissance économique, de cohésion sociale, de stabilité et de protection de 

l'environnement. 

Des espaces océaniques bien surveillés, gouvernés par des nations et des régions, se sont avérés 

attractifs et ont réduits voire même éliminés l'activité criminelle permettant ainsi au commerce 

maritime et aux investissements de se développer avec une plus grande confiance.  

En exploitant les richesses océaniques de l'Afrique, le continent améliorera la prospérité d'une 

population de plus de 1,2 milliard de personnes. Cette prospérité offre une stabilité sociale améliorée 

et des économies durables. 

ά[ϥ!ŦǊƛǉǳŜ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ Ł ƧƻǳŜǊ Řŀƴǎ ƭϥŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ǾŀƭŜǳǊ 
ajoutée, en tant que champion de la sûreté et de la sécurité, en tant qu'employeur, en tant que lieu 
d'investissement et peut-être plus important encore en tant que protecteur des environnements 
vulnérables et précieux dans lesquels des économies durables à long terme doivent dépendreΦέ 

 

Les recommandations de ce forum doivent être applicables, réalistes et réalisables. À cet effet, un 

comité sera chargé de travailler sur les résultats du forum et traduira les recommandations en 

propositions concrètes. 
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5.1  Message de Fidélité et de Loyalisme à  

Sa Majesté Le Roi Mohammed VI. 

Un message de Fidélité et de Loyalisme à Sa Majesté Le Roi Mohammed VI a été lu en fin de séance. 

6 wŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ ŘŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜ 

Les délégués ont été invités à répondre à une enquête pour partager leurs points de vue sur les 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ .ƭŜǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ ǇŀȅǎΦ /Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǊŞǾŝƭŜnt des idées puissantes qui 

guident notre réflexion en ce qui concerne les recommandations, les priorités et les prochaines étapes. 

Les résultats ont souligné que les disciplines et les secteurs d'activité de l'Economie Bleue sont 

nombreux et variés, bien que certains soient communs à presque tous les pays, d'autres sont encore 

sous-développés. 

Il est peut-être surprenant de voir que les principaux domaines d'activité concernent la protection des 

zones côtières et le développement des infrastructures. La pêche et la transformation du poisson 

étaient le deuxième secteur le plus fréquemment mentionné. Cela seul, met en avant un message 

important sur le rôle de l'Afrique dans le maintien de communautés côtières saines, connectées avec 

le reste de l'Afrique et du monde et d'un continent qui dépend du poisson comme principale source 

de revenus et de nourriture. D'autres réponses couvrant les transports et le tourisme soulignent le 

grand potentiel ŘŜ ƳŀǘǳǊƛǘŞ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƳŀǘǳǊƛǘŞ Ŝǎǘ Ł ƳşƳŜ ŘΩoffrir comme 

prospérité aux Africains. 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǘǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ 

Ǉŀȅǎ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ł ǘƛǊŜǊ ǇŀǊǘƛ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩEconomie Bleue et a permis aux 

répondants de donner leur propre avis pour des recommandations. 

 

L'ensemble complet des réponses ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ en Annexe F. 

Annexe A 

Recommandations du Forum International des Gens de Mer 

1ère Edition du Forum International des Gens de Mer 

DAKHLA : 23 et 24 Novembre 2019 
 

Recommandations 
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Le Forum international des Gens de mer, a terminé ce soir du 24 novembre 2019, sa première édition 

ǎǳǊ ζ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ .ƭŜǳŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ηΦ 

[Ŝǎ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎƛŜǊǎ ŘŜ нт Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 

ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

économique. 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜΣ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ .ƭŜǳŜ Ŝǎǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 

plusieurs intervenants : le secteur public, le secteur privé, les ONGs, la société civile et les collectivités 

locales. 

Aussi, elle représente un chantier de coopération internationale dont les intérêts de différentes 

ǇŀǊǘƛŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳƳǳƴǎΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōƭŜǳŜ ƳŜǘ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛon de chaque pays en relief. 

9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜΣ ōŀǎŞ sur la paix et la coopération.  

Les conférenciers ont souligné les recommandations suivantes : 

1. La nécessité de créer une organisation régionale pour défendre l'Economie Bleue en Afrique. 
 

a. Avec mandat dans la politique et le soutien du/des gouvernement (s). 
 

b. Dotée des ressources nécessaires pour élaborer une feuille de route commune en faveur 
de la planification spatiale marine : 

tŀǊ ƭŀ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ΨΩ{ƻƳƳŜǘ Africŀƛƴ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ .ƭŜǳŜΩΩΦ 

2. Il est également nécessaire d'assurer une coordination permanente entre toutes les parties 
impliquées dans le secteur maritime en Afrique. 
aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎŜ ŦƻǊǳƳ Ŝǘ ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ŘŜ ŎŜ мer 

forum International des Gens de Mer. 

3. Multiplier les rencontres entre les responsables / les différentes parties prenantes du secteur. 
 

a. Capturer et partager Les bonnes pratiques pour soutenir l'apprentissage. 
 

b. Ces rencontres ne devraient pas être limiǘŞŜǎ Ł ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ 

un engagement international afin que les bonnes pratiques puissent être observées et 

reproduites. 

4. Impliquer l'Union Africaine dans la mission de développement de l'économie bleue sur le 
continent. 
 

Et profitez également du soutien des institutions financières, telles que  La Banque Africaine 

de Développement et la Banque Mondiale. 

5. Encouragement de la recherche et des études scientifiques dans le domaine de l'Economie Bleue 
en Afrique sur la base d'une coopération étroite avec d'autres pays du monde. 
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a. Cela devrait inclure également une étude économique, car la relation entre les économies 
Ŝǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜΦ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŜǾŜƴƛǊ ǳƴ ŎƘŜŦ ŘŜ 
file à cet égard. 
 

b. L'étude des facteurs humains et sociaux tels que le tourisme devrait être incluse, ainsi que 
les considérations environnementales. 

6. Encourager les investissements étrangers dans les pays africains et améliorer le système de 
fonctionnement des conventions internationales. 

7. La nécessité d'impliquer toutes les parties impliquées dans le secteur maritime dans la 
réglementation de la protection de l'environnement et la préservation des ressources marines. 

 
8. Unifier les efforts déployés par les pays africains pour défendre les intérêts économiques 

maritimes. 
 

a. La compréhension des menaces qui pèsent sur les intérêts économiques maritimes. 
b. La Création de Clusters Maritimes Africains. 
c. [ŀ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀƳōǊŜǎ ŘΩ!ŦŦǊŝǘŜƳŜƴǘǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎΦ 
d. sǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ CƭƻǘǘŜǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎ bŀǘƛƻƴales et synergies des transports 

maritimes intra-africains et implication des flottes nationales dans le transport des 
matières premières et ressources naturelles. 

 
9. Multiplier la coopération africaine avec des ONGs spécialisées dans le domaine maritime. 
 

 

Annexe B 

Liste des Participants 

Pays  Nom & prénom  Fonction  

Bénin Amour Zinsou 

 

Docteur en Droit Privé et Sciences 

Criminelles, Droit Maritime. 

Robert Dossou Professeur et Ex. Président de la Cour 

Constitutionnelle. 

Burkina-Faso Madina Boly Présidente de la Plateforme des Femmes 
du Burkina-Faso. 

Cameroun Stéphane Monney 

Mouandjo 

Directeur Général du CAFRAD ς Centre 

Africain pour la Formation et la 

Recherche Administrative pour le 

Développement. 
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Paul Elvic Batchom Sous-Directeur au Ministère des 

Relations Extérieures. 

Côte ŘΩIvoire  Gbei Dominique 
Flora 
 
 

Commandant ς Sous-Secrétariat auprès 

du Ministre des Transports, Chargé des 

Affaires Maritimes. 

Moussa Bamba 
 

Consultant.  

Djélika Yeo !ƳōŀǎǎŀŘǊƛŎŜ ŘŜ ƭŀ tŀƛȄ ǇƻǳǊ ƭΩhb¦ 

Femmes 

Egypte Yasser El Mosalamy Capitaine ς Fondateur/Administrateur 

ŘŜ ƭΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ aŀǊƛǘƛƳŜ !ƳŞǊƛŎŀƛƴŜΦ 

Ayman Mohamed Consultant Economique Sénior et 

Conférencier Expert Maritime, 

Commerce International et Logistique. 

Espagne  Alvar Ezquerra 
Gonzalo 

/ŀōƛƴŜǘ ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ v±ŀŘǊƛgas. 

Alejandra Beceira 
Torrès 

/ŀōƛƴŜǘ ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ L{[!²Φ 

Luis Souto Maqueda /ŀōƛƴŜǘ ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ L{[!²Φ 

Etats - Unis  Rachida Laaguidi Directrice ACCI ς Agence de 

Communication et de Coopération 

Internationale. 

France  Olivier Jambu-
Merlin 

Vice-Président de La Chambre 

ŘΩ!ǊōƛǘǊŀƎŜ aŀǊƛǘƛƳŜ ŘŜ tŀǊƛǎΦ 

Gabon  Paul Mivinga Délégué Provincial des Affaires 

aŀǊƛǘƛƳŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘǳŀƛǊŜΦ 

Joseph 

Adjembimande 

Ex.Directeur de Cabinet du Ministre du 

Tourisme. 

Edmond Joël 

Ntoutoume 

Consultant Sénior Groupe William 

F.Clark&Co (USA). 

Gambie  Safie Lowe Ceesay Ambassadrice de Gambie au Maroc. 

Momodou Lamin 

Manga 

Consul Honoraire de la Fédération de 

Russie en Gambie. 
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Momodou Sabally Ex. Ministre des Affaires Présidentielles 

et Président Fondateur de La Sabally 

Leadership Academy. 

Ghana Kobina Annan Ex. Ambassadeur du Ghana au Maroc. 

Grèce Spiros Paschalis CEO Attica Group. 

Guinée Saran Daraba Kaba Ex. Ministre des Affaires Sociales et de la 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŦŞƳƛƴƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ς Ex.  

Secrétaire DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ aŀƴƻ 

River ς Présidente Fondatrice du Réseau 

REFMAP. 

Fatoumata Cissé 

Kaba 

Directrice Générale de la Société Navale 

de Guinée (SNG). 

Aminata Touré Maire de Kaloum (Conakry). 

Guinée Bissau Alberto Rui Pinto   
 Pereira 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 

Armateurs et Affréteurs des Navires de 

Pêches Industrielles. 

Hollande Nouria Ouibrahim Master en Biologie Marine - CEO 
LinkedInAfrica. 

Italie  Enrico Paglia Ingénieur Responsable du Département 

de Recherche du Groupe Bancosta. 

Norma Bellini Directrice Dlc Shipping. 

Mali Diarra Raky Talla Ex. Ministre du Travail,de la Fonction 
tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Maroc Abdelhadi Mezrari PDG ACCI. 

Mustapha Bakhalek PDG Groupe InCoRe. 

Tarik Moudni PDG du Groupe STM. 

Fatima Gourma 

 

Présidente du Cluster Logipole Souss 

Massa-Drâa. 

Driss Benabad 
 

Directeur Technique SGPTV ς 

Association des Ports de Plaisance du 

Maroc. 
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Chems Doha El   
 Alaoui  Ismaili 

Présidente UNFM Rabat-Salé ς Union 

Nationale des Femmes du Maroc. 

 

 
Naïma Hamoumi 

Coordinatrice du Réseau Marocain des 

Sciences et Ingénierie de la Mer. 

Miloud Loukili 
 

Professeur ς Ex. Directeur de la Marine 

Marchande. 

Raja Aghzadi Professeur Chirurgienne Cancérologue. 

Nisrine Iouzzi 
 
 

Chef de la Division Planification et 

Financement - Direction des Ports et du 

Domaine Maritime (DPDM). 

Abderrahim Laqabi Président ONGM. 

Aït Bakadir 
 

Vice-Président ONGM. 

 Abdelaali 
Assamghouni 
 
 

Directeur Commercial Africa Morocco 

Links. 

Khalid Moutarajji 
 

Secrétaire Général ISEM ς Institut 

Supérieur des Etudes Maritimes. 

Mauritanie Ahmed Khoubah Secrétaire Général Adjoint de la 

Fédération Nationale des Pêches 

Maritimes. 

El Khalil Diddy Directeur Général Teissir Shipping S.A. 

Babana Horma 

Haroune 

Consultant. 

Nigéria Mojeed Alabi Professeur en Droit Maritime 

International. 

Portugal Carlos Maio Fondateur du Groupe QSR. 

Jean-Jacques Djoli 
 

Sénateur. 
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République 

Démocratique du 

Congo - Kinshasa 

Caroline Mawandji Présidente WIMA Afrique ς RDC. 

Musole Luntadila 
Mathilde 
 

Société Commerciale des Transports et 

des Ports (SCTP) ς Inspecteur 

Administratif et Ressources Humaines. 

Boma Kabengele 
Yvette  

Société Commerciale des Transports et 

des Ports (SCTP) ς Sous-Directeur 

Commercial. 

Ngondo Dimamba 

Hélène 

Société Commerciale des Transports et 

des Ports (SCTP) ς Inspecteur Financier. 

République du Congo ς

Brazzaville 

Ossété Gilles Conseiller du Vice 1er Ministre Chargé de 
ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Royaume ς Uni  Jonathan Turner Co-Fondateur de NLA International. 

Sénégal Mactar Fall 
 

Directeur Général de COSAMA S.A. 

Sapé Fall 
 

Présidente Thiofa Business. 

Aida Aissatou 
Diagne 

Vice-Présidente de la Fédération des 

!ǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ 

Aminata Gassamé 
Baldé 

Présidente Fondatrice de IDEEI Sénégal ς 

Initiative pour le Développement 

Expertise et Innovation. 

Léna Sène 
 

Présidente et CEO de DCA ς Developing 

Capital for Africa. 

Mamadou Mba 
 

Consultant. 

 Ngoné Ndoye Ex. Ministre et Présidente du FEMIPEC. 

Sierra - Léone Lorenzo Hampton Economiste Analyste Financier ς Bureau 

du Président. 

Togo Gnongbo Tack Parlementaire et Maître de conférences. 

Tunisie Ezzeddine Kacem Commandant et Président Fondateur du 

Cluster Maritime Tunisien. 

Besma Kacem Administratrice du Groupe ASCO. 
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Mehdi Ben Haj Vice-Président du Cluster Maritime 

Tunisien. 

Radhia Talbi 

 

Vice-Présidente AWIMA ς Arab Women 

in Maritime Association (OMI) ς 

Directrice STAM  Agence Port-La-

Goulette-Tunisie. 

 

Annexe C 

{ƻƛǊŞŜ {ǇŞŎƛŀƭŜ Ŝƴ ƭΩIƻƴƴŜǳǊ ŘŜǎ CŜƳƳŜǎ [ŜŀŘŜǊǎ !ŦǊƛŎŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΨ9ǎǇŀŎŜ aŀǊƛǘƛƳŜ  

{ƻƴ ǊƾƭŜ Ǉǳƛǎǎŀƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩIƛǎǘƻƛǊŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ŎƻƴŦŝǊŜ Ł ƭŀ ŦŜƳƳŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ 

une place de choix dans les travaux de cette première édition du Forum International des 

Gens de Mer, qui se tient au Maroc et dans la ville de DAKHLA. 

La première soirée, celle du 23 Novembre 2019, ǎŜǊŀ ŘŞŘƛŞŜ Ŝƴ ƭΩIƻƴƴŜǳǊ ŘŜ ŎŜǎ CŜƳƳŜǎ Ŝǘ 

celles Leaders Africaines dans le secteur maritime. 

9ƭƭŜ ǎŜǊŀ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎŞƭŞōǊŜǊ ƭŀ WƻǳǊƴŞŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ aŜǊ ŘŜ ƭΩhaL ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ǘƘŝƳŜ ŎŜǘǘŜ 

ŀƴƴŞŜ нлмф Υ ΨΩ[Ω!ǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ aŀǊƛǘimeΩΩ 
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Liste des Femmes Leaders Invitées 

tŀȅǎ ¢ƛǘǊŜ bƻƳ ϧ tǊŞƴƻƳ 

Maroc tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦bCa {ŀƭŞ 
(Union Nationale des Femmes du Maroc). 

Excellence Chems Doha 

Alaoui Ismaïli 

Maroc Directrice Générale Agence Nationale des Ports (ANP). Mme Nadia Laraki 

Guinée Ex. Ministre des Affaires Sociales, de la Promotion 
Féminine et de l'Enfance - Ex.Secrétaire Générale de la 
Mano River Union (Guinée+Côte-d'Ivoire+Libéria et 
Sierra Léone) - Fondatrice du REFMAP (Réseau des 
Femmes de la Mano River Union pour la Paix). 

Excellence Dr. Hadja Saran 

Daraba Kaba 

Maroc Chirurgienne - Consul Honoraire de Gambie au Maroc 
- Présidente de l'Association Coeur de Femmes. 

Professeur Raja Aghzadi 

Maroc Transport International - Présidente du Cluster 
Logipole Souss Massa-Drâa. 

Mme Fatima Gourma 

Guinée Directrice Générale Société Navale Guinéenne SNG.( Mme Fatoumata Cissé 

Guinée Maire de Kaloum. Mme Hadja Aminata Touré 

Sénégal Présidente Fondatrice de IDEEI - Initiative pour le 
Développement Expertise et Expansion par 
l'Innovation. 

Mme Aminata Gassama 

Baldé 

Mali Ex. Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme 
de l'Etat Chargée des Relations avec les Institutions au 
Mali Spécialiste en Droit du Transport. 

Excellence Diarra Raky Talla 

Côte d'Ivoire Présidente de la Plateforme des Femmes 
Entrepreneurs Dynamiques. 

Mme Djélika Yeo 

Burkina Faso Présidente de la Plateforme des Femmes du Burkina 
Faso. 

Mme Madina Boly 

Algérie 

Hollande 

CEO LinkedInAfrica - Ex. Directrice Régionale Afrique 
du Nord NABC Hollande-Développement de Projets 
Internationaux - Master en Biologie Marine. 

Mme Nouria Ouibrahim 

Sénégal Présidente et CEO de DCA - Developing Capital for 
Africa. 

Mme Léna Sène 

Tunisie Co-Gérante Groupe Maritime ASCO - Albatros 
Shipping Company. 

Mme Besma Kacem 

Mme Sapé Fall Port Autonome de Dakar Communication Relations 

Publiques et Coopération Internationale. 

Sénégal 
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Mme Aida Aissatou 

Diagne 

Vice-Présidente de la Fédération des Architectes 

Francophones d'Afrique. 

Sénégal 

Mme Naima Hamoumi Professeur Dr. Responsable du Groupe de Recherche 

ODYSSEE 

Maroc 

Mme Radhia Talbi /ƘŜŦ ŘΩ!ƎŜƴŎŜ Řǳ tƻǊǘ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ DƻǳƭŜǘǘŜ  

Vice-Présidente Arab WIMA  (OMI)   

Tunisie 

Excellence Saffie Lowe Ambassadrice de Gambie au Maroc Gambie 

Mme Caroline 

Mawandja 

Présidente WIMA Africa (Union Africaine) 

République Démocratique du Congo - Kinshasa 

RDC 

Excellence Ngoyé 

Ndoye 

9ȄΦ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ {ŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǘŞǊƛŜǳǊ 

Sénatrice et Présidente Fondatrice de FEMIPEC 

Sénégal 

Mme Nisrine Iouzzi Chef de la Division Planification et Financement ς 

Direction des Ports et du Domaine Maritime (DPDPM) 

Maroc 

 

Annexe D 

Programme du Forum du premier jour 

Horaire Sujets  tŀǊǘƛŜǎ 
LƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘŜǎ  

млΦлл      wŞŎŜǇǘƛƻƴ    

  

  

млΦол    /ŞǊŞƳƻƴƛŜ ŘŜ ¢ƘŞ Ŝǘ ±ƛǎƛǘŜ ŘŜ ƭϥ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ tƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎ 
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ммΦлл    aƻǘǎ ŘŜ .ƛŜƴǾŜƴǳŜ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ 

ŘŜ 5ŀƪƘƭŀπhǳŜŘ     

9ŘŘŀƘŀō 

hbDa 

ммΦмл    aƻǘǎ ŘŜǎ LƴǾƛǘŞǎ hŦŦƛŎƛŜƭǎ   

моΦлл    5ŞƧŜǳƴŜǊ Ŝƴ ƭΩIƻƴƴŜǳǊ ŘŜǎ tŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ   

  

tŀƴŜƭ м 

мрΦллπ

мсΦлл 

× [Ŝ /ƻƳƳŜǊŎŜ aŀǊƛǘƛƳŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ 

Á [Ŝǎ hǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ǎƻƴ wƾƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ aŀǊƛǘƛƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ 

LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 

Á [ŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ 

aŀǊƛǘƛƳŜ 

Á aŀǊƻŎπ

{ŞƴŞƎŀƭπ

/ƾǘŜ 

ŘϥLǾƻƛǊŜ 

¢ǳƴƛǎƛŜ 

Á DǳƛƴŞŜπ

bƛƎŞǊƛŀπ

[ƛōŞǊƛŀπ

DƘŀƴŀ 

tŀƴŜƭ н 

мсΦллπ

мтΦлл 

× [Ŝ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ tƻǊǘǎ 

Á [Ŝ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ 

Υ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΦ 

Á [ŀ aƻƴŘƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜǎ LƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

tƻǊǘǳŀƛǊŜǎ aŀǊƻŎŀƛƴŜǎΦ 

Á  9ƎȅǇǘŜπ

.Şƴƛƴπ

DŀƳōƛŜπ

aŀǊƻŎ 

Á aŀǊƻŎ  

 

 

Programme du 2ème Jour 

IƻǊŀƛǊŜ {ǳƧŜǘǎ  tŀǊǘƛŜǎ LƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘŜǎ  

tŀƴŜƭ о 
 лфΦол π 
ммΦлл  

× [ŀ tşŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9ŀǳȄ !ŦǊƛŎŀƛƴŜǎ 
Á [ŀ tşŎƘŜ π [ŜǾƛŜǊ ŘŜ /ǊƻƛǎǎŀƴŎŜ {ƻŎƛƻπ
9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
5ǳǊŀōƭŜ 

Á LƳǇŀŎǘǎ ŘŜǎ !ŎŎƻǊŘǎ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ [ƻŎŀƭ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜΦ  

 

Á aŀǊƻŎπ 

aŀǳǊƛǘŀƴƛŜπ

DǳƛƴŞŜπ.ƛǎǎŀǳπ  

DŀƳōƛŜ 

Á aŀǊƻŎς9ǎǇŀƎƴŜς

/ŀƳŜǊƻǳƴς{ƛŜǊǊŀ 

[ŞƻƴŜς/ƻƴƎƻ 
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ό.ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜύπ

aŀǳǊƛǘŀƴƛŜ 

  

tŀƴŜƭ п  
ммΦлл π 
мнΦол  

× ¢ƻǳǊƛǎƳŜ aŀǊƛǘƛƳŜ ς¦ƴŜ 9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ 

IŀǳǎǎŜ 

Á LƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ¢ƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ /ƾǘŜǎ 
!ŦǊƛŎŀƛƴŜǎΦ 

Á ¢ƻǳǊƛǎƳŜ .ƭŜǳ Υ tŀǎǎƛƻƴ ς [ƻƛǎƛǊǎ 
bŀǳǘƛǉǳŜǎ π aŞǘƛŜǊǎ ŘΩ!ǾŜƴƛǊ Ŝǘ CƻǊƳŀǘƛƻƴΦ
  

 

Á aŀǊƻŎς¢ǳƴƛǎƛŜς

¢ƻƎƻςDŀōƻƴ 

Á aŀǊƻŎς9ǎǇŀƎƴŜς

¢ǳƴƛǎƛŜπ9ƎȅǇǘŜ 

моΦлл     5ŞƧŜǳƴŜǊ Ŝƴ ƭΩIƻƴƴŜǳǊ ŘŜǎ tŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ 
 

tŀƴŜƭ р 

мрΦлл π 

мтΦлл 

× [Ω!ŦǊƛǉǳŜΣ vǳŜƭ wƾƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ {ŜŎǘŜǳǊ 

aŀǊƛǘƛƳŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Κ 

Á [Ŝǎ wƛǎǉǳŜǎ ǉǳƛ ƳŜƴŀŎŜƴǘ ƭΩ9ǎǇŀŎŜ 

aŀǊƛǘƛƳŜ Řǳ /ƻƴǘƛƴŜƴǘ !ŦǊƛŎŀƛƴ 

Á [ŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ tǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ wƛŎƘŜǎǎŜǎΣ 

ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ tƛǊŀǘŜǊƛŜΦ 

  

Á haLπ/ƻƴƎƻ 

YƛƴǎƘŀǎŀς

CǊŀƴŎŜςLǘŀƭƛŜπ

aŀǊƻŎ 

Á haLπDǊŝŎŜς
wƻȅŀǳƳŜ ¦ƴƛς
DǳƛƴŞŜ 
9ǉǳŀǘƻǊƛŀƭŜ 

Á 9ǘŀǘǎπ¦ƴƛǎς

tƻǊǘǳƎŀƭς9ƎȅǇǘŜς

CǊŀƴŎŜ   

 мтΦлл π 
муΦлл  

× wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ CƻǊǳƳ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 

ŘŜǎ DŜƴǎ ŘŜ aŜǊΦ 

× aŜǎǎŀƎŜ ŘŜ ŦƛŘŞƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭƻȅŀƭƛǎƳŜ Ł {ŀ 

aŀƧŜǎǘŞ [Ŝ wƻƛ aƻƘŀƳƳŜŘ ±LΦ 

× /ƭƾǘǳǊŜ Řǳ CƻǊǳƳ 
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Annexe E 
Structure des Panels  
 

 

 

 

Panel   1 Thème Intervenant Intervention 

Le Commerce 
Maritime en 
Afrique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1  Les Options de 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 
renforcement de 
son Rôle dans le 
Commerce 
Maritime 
Régional et 
International.  
 
Modérateur 
Prof. Mojeed 
Alabi 
Nigéria 
 

1 Commandant Ezzeddine 
Kacem, Président 
Fondateur du Cluster 
Maritime Tunisien. 
(Tunisie) 
 

Difficultés et paradoxes de la 
coopération entre les pays africains 
dans le domaine de la Marine 
Marchande. 

2 Commandant Fall Mactar 
Directeur Général COSAMA 
(Sénégal)  

La position du Sénégal vis-à-vis du 
trafic maritime entre les pays 
africains. 

3 Commandant Gbei  
Dominique Flora 
Directrice au Secrétariat 
ŘΩ9ǘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ 
des Transports, Chargé des 
Affaires Maritimes. 
ό/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύ 

Diagnostic de la situation actuelle du 
transport maritime en Afrique. 

4 Prof. Miloud Loukili 
Ancien Directeur de La 
Marine Marchande du 
Maroc. 
(Maroc) 

DéveloppŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ 
continental/régional pour les pays 
francophones de la côte ouest 
africaine. 

2 La Coopération 
africaine en 
matière de 
Transport 
Maritime.  
 
 
 
 
Modérateur 
Commandant 
Ezzeddine Kacem 
Tunisie 
 

1 Fatoumata Cissé 
Directrice Générale de la 
Société de Navigation 
Guinéenne (SNG). 
(Guinée) 

Propositions et Initiatives pour 
améliorer le trafic maritime en pays 
africains. 

2 Excellence Kobina Annan 
Ancien  Ambassadeur du 
Ghana au Maroc. 
(Ghana) 

LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
le secteur de la Marine Marchande. 

3 Prof. Mojeed Alabi 
Docteur en Droit Maritime 
International. 
(Nigéria) 

Comment protéger les intérêts des 
pays africains dans le secteur du 
transport maritime international. 
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Panel  2 Thème Intervenant Intervention 

Le développement et 
la Gestion des Ports. 

1 Le 
Développement 
du secteur 
portuaire en 
Afrique : 
Investissements 
et Coopérations. 
             
 
 
 
 
 
Modératrice 
Excellence Diara 
Raky Talla 
Mali 

1 Dr Ayman Mohamed 
Khalil El Nahrawy 
Conférencier Expert en 
Economie, Transport 
Maritime, Commerce et 
Logistique.  
(Egypte) 
 

LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
portuaire dans le 
développement économique 
des pays et du continent. 

2 Momodou Lamin Manga 
Consul Honoraire de La 
Fédération de Russie en Ex. 
Directeur General de la  
Radio/TV de Gambie. 
(Gambie) 
 

Développement et 
Innovation dans les grands 
ports ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ 

3 Nisrine Iouzzi 
Chef de La Division 
Planification et 
Financement - Direction 
des Ports et du Domaine 
Maritime ς DPDM. 
(Maroc). 

Est-ƛƭ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
stratégie commune entre les 
pays africains en matière 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎ ŀǾŜŎ 
les sociétés multinationales 
étrangères ? 

4 Prof. Amour Zinsou 
Docteur en Droit Privé et 
Sciences Criminelles, Droit 
Maritime. 
(Bénin) 
 

Droits et Intérêts des pays 
ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
de leurs ports. 

 

Panel  3 Thème Intervenant Intervention 

La Pêche dans les 
Eaux Africaines. 

1 La Pêche ς 
Levier de 
Croissance Socio-
Economique et 
de 
Développement 
Durable. 
 
 
 
 
 
Modérateur : 
Professeur 
Miloud Loukili 

1 Dr Ahmed Khoubah 
Secrétaire Général Adjoint 
de La Fédération des 
Pêches Maritimes. 
(Mauritanie) 
 

[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
Mauritanie dans 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏôtes 
maritimes (Secteur de la 
Pêche). 

2 Momodou Lamin Manga 
Consul Honoraire de La 
Fédération de Russie en Ex. 
Directeur General de la  
Radio/TV de Gambie. 
(Gambie) 

Secteurs économiques 
développés grâce à la pêche 
en Gambie. 

3 Rui Alberto Pinto Pereira 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
des Armateurs et 

Les obstacles qui empêchent 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛŘŞŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
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Maroc 
 

Affréteurs de Pêches 
Industrielles 
(Guinée-Bissau) 
 

pêche dans les pays 
africains. 

 
2 Impacts des 
Accords 
Internationaux 
sur le 
Développement 
Local en Afrique. 
 
 
Modérateur 
Gonzalo Alvar  
Espagne 

 
1 Luis Souto Maqueda 
Fondateur du Cabinet 
ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ L{[!²-Droit 
Maritime et Transport. 
(Espagne) 
 

 
Comment exploiter un 
accord de pêche 
international pour un 
développement social local ? 

2 Ossété Gilles 
Docteur en Droit-Conseiller 
du Vice 1er Ministre de la 
wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ. 
République du Congo 
Brazzaville 

Comment unifier les 
positions des pays africains 
vis à vis des exploitants 
internationaux des eaux 
africaines ? 

3 Paul Elvic Batchom 
Sous-Directeur au 
Ministère des Relations 
Extérieures. 
(Cameroun) 

Des propositions pour 
améliorer la situation des 
pays africains dans les 
accords de pêche avec les 
pays étrangers. 

 

Panel  4 Thème Intervenant Intervention 

Tourisme Maritime ς 
Une Economie en 
Hausse. 

1 Infrastructures 
Touristiques sur 
les Côtes 
Africaines 
 
 
 
Modérateur 
Professeur 
Momodou 
Sabally  
Gambie 
 

1 Driss Benabad  
Directeur Technique du 
Port de Tanger Ville et 
Association des Ports de 
Plaisance du Maroc. 
(Maroc) 

Vision et efforts du Maroc 
pour développer le secteur 
du tourisme maritime. 

2 Mehdi Ben Haj 
Vice- Président du Cluster  
Maritime Tunisien. 
(Tunisie) 

Lecture de la situation 
actuelle des infrastructures 
touristiques dans les pays 
africains. 

3 Paul Mivinga Délégué 
Provincial des Affaires 
aŀǊƛǘƛƳŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘǳŀƛǊŜΦ 
(Gabon) 
 

Perspectives 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur touristique 
maritime. 

2 Tourisme Bleu : 
Passion, Loisirs 
Nautiques, 
aŞǘƛŜǊǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ 
et Formation.  
 
 

1 Tarik Moudni 
Polytechnicien, Président 
du Groupe STM. 
(Maroc) 

Perspectives 
professionnelles pour 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ 
maritime. 

2 Alejandra Torres Beceiro 
Associée Sénior Cabinet 
ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ  L{[!² ς Droit 

Efforts déployés par 
ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜ pour développer 
le tourisme bleu. 
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Modérateur 
Joseph 
Adjembimande 
Gabon 

Maritime, Transports et 
Loisirs Nautiques. 
(Espagne) 
 

3 Commandant Ezzeddine 
Kacem 
Président Fondateur du 
Cluster Maritime Tunisien. 
(Tunisie) 
 

Expérience tunisienne en 
matière de formation et 
emploi dans le tourisme 
maritime. 

  4 Capitaine Yasser El 
Mosalamy 
Fondateur et 
Administrateur de 
ƭΩ!ŎŀŘŞmie Maritime 
Américaine. 
(Egypte) 

Modèle de cooperation 
africaine dans le domaine 
du tourisme bleu. 

 

Panel  5 Thème Intervenant Intervention 

[Ω!ŦǊƛǉǳŜ quel Rôle 
dans le Secteur 
Maritime 
International ? 

1 Les risques qui 
menacent 
ƭΩ9ǎǇŀŎŜ aŀǊƛǘƛƳŜ 
du Continent 
Africain.  
 
 
 
 
Modérateur  
Prof. Amour 
Zinsou 
Bénin  

1 Enrico Paglia  
Responsable Bancosta 
Departement des 
Recherches 
(Italie) 

Expérience italienne en 
matière de détections de la 
pollution dans les eaux de 
mer. 

2 Prof. Naima Hamoumi 
Coordinatrice du Réseau 
Marocain des Sciences et 
Ingénierie de la Mer. 
(Maroc) 

Dégâts provoqués par 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƭŞŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ 
les Systèmes de contrôle 
des ressources maritimes. 

3 Olivier Jambu-Merlin 
Vice-Président de la 
Chambre Arbitrale 
Maritime de Paris. 
(France) 

Comment contrôler et 
déterminer les points noirs 
sur les côtes africaines ? 
Outils technologiques et 
mesures juridiques. 

2 La Protection 
de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
Préservation des 
Richesses, 
Formation, 
Sécurité et la 
Lutte contre la 
Piraterie.  
 
 
Modérateur: 

1 Dr Ayman Mohamed 
Khalil El Nahrawy 
Conférencier Expert en 
Economie, Transport 
Maritime, Commerce et 
Logistique.  
(Egypte) 
 

La Formation dans les 
Métiers Futurs du Secteur 
Maritime. 

2 Carlos Maio 
Fondateur du Groupe QSR 
(Portugal) 
 

Comment rendre le 
secteur maritime un 
espace de paix et de 
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Edmond Joel 
Ntoutoume  
Gabon 

coopération entre les 
pays ? 

3 Jonathan Turner Co-
fondateur et Directeur de 
NLA International Ltd 
(Royaume-Uni) 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
maritime africain dans la 
paix et la coopération 
internationale. 

  4 Spiros Paschalis 
CEO Attica Group 
(Grèce) 

Quel est à votre avis le 
modèle de coopération le 
plus équitable en matière 
de protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Κ 

 

 

Annexe F 

Survey Results 
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Q5 Si oui, quelle est cette valeur actuelle (veuillez identifier la devise)? 

Les réponses à cette question étaient variées. Une estimation de la valeur était d'environ 4% du PIB. 
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Q7 Si oui, quelle est cette valeur ciblée (veuillez identifier la devise)?Les réponses à cette question 

étaient variées. Une estimation de la valeur était d'environ 5% du PIB. 

 

Q9 Si oui, qui est-ce? 

 

Lƭ ȅ ŀ Ŝǳ мл ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘΧ 

- Ministère de la Mer - Direction Générale de la Politique de la Mer 

- Ministère de la pêche et de l'économie maritime 

- Ministère des transports et pêche 

- Secrétariat Général de la Mer 

- MPEM 
- Chef du gouvernement 
- En cours 
- Le Cluster National Maritime Tunisien et le Secrétariat général de la mer en cours 
- Le conseil économique et social 
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- Ministère du transport 

 

Q11 Si oui, comment s'appelle-t-elle? 

Il y a eu quatre réponses à cette question, énumérées ci-dessous. 

- Fundo Azul 

- Je ne sais pas 

- Le Secrétariat général de la mer 

- BE 

 



 

41 
 
 

 

 

 

Q13 Relations internationales de l'économie bleue. Si oui, avec qui et pour quoi? 

Il y a eu huit réponses à cette question, comme indiqué ci-dessous. 

- Exemple la Norvège 
- UE (Union européenne) 
- Corée du Sud construction portuaire - France Pêche - Japon construction portuaire 

pêche 
- [Ω¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ 
- Le Cluster maritime français ; le secrétariat général de la mer France ; WEST-MED de la 

Commission Européenne, Pôle mer méditerranée et CONSEIL MONDIAL DE L'OCEAN. 
- Registre International Gabonais des Navires, avec un Groupe privé des Emirats Arabes 

Unis 
- UE (Union européenne) 
- Les pays voisins 
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Q15 Financement de l'économie bleue. Si oui, combien, de qui, pour quoi? 

Il y a eu six réponses à cette question, comme indiqué ci-dessous. 

- Des Fonds Européens ς FEAMP 
- UE (Union Européenne) 
- 5Ŝ [Ω¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ 
- La commission européenne et la Banque Européenne 
- UE (Union Européenne) 
- UE (Union Européenne) 
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The Questionnaire in English ς for reference only. 
 

Blue Economy Forum 
Online Questionnaire 

 
Intro text: In order to understand better the baseline, interests, challenges and opportunities of 

attendees of the upcoming Forum International des Gens de Mer, we are asking participants to 

answer a few questions in advance. If we receive enough responses, we look forward to sharing the 

headline findings at the event. The short questionnaire should only take about 10 minutes to 

complete. 

 

Please note that your individual responses will not be published. We are only interested in collating 

and sharing (at the Forum) the aggregated data to help participants understand the shared 

challenges and opportunities that everyone is facing.  

Thank you.  

 
Section A: About you 

1. Basic details  

¶ Your name:  

¶ Your job title:  

¶ Your email address:  

¶ Your organisation:  

¶ Your department:  

¶ The sector you work in (drop down list ς government; private sector; NGO; academia):  

¶ Country of residence: 
 
Section B: About the Blue Economy in your country 
 
2. Blue Economy Structure 

¶ Has your government defined what the structure of your Blue Economy involves?  
o Yes. 
o No. 
o BE structural definition in progress. 
o BE structural definition not currently planned. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ.  

¶ If yes, what sectors is it said to contain?  
o Aquaculture. 
o Fisheries. 
o Fish processing.  
o Port infrastructure and services.  
o Shipbuilding and repair.  
o Coastal tourism.  
o Maritime transport.  
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o Offshore oil and gas.  
o Coastal and environmental protection.  
o Desalination.  
o Blue bioeconomy / biotechnology.  
o Carbon Capture and Storage.  
o Seabed mining and aggregates.  
o Offshore wind.  
o Ocean energy.  
o Other ς please define. 

 
3. Blue Economy Value 

¶ Has your country estimated the total current value of its Blue Economy?  
o Yes. 
o No.  
o Estimation in progress. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ. 

¶ If yes, what is that current value (please identify currency)?: 
o [Free text]. 

 
4. Blue growth 

¶ Has your country set Blue Economy growth targets?  
o Yes. 
o No. 
o Development of targets in progress. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ. 

¶ If yes, what is that target value (please identify currency)?  
o [Free text]. 

 
5. Blue Economy Leadership 

¶ Is there a named lead government agency in your country for Blue Economy matters?  
o Yes. 
o No. 
o Assignation in progress. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ. 

¶ If yes, what is that department?  
o [Free text] 

 
6. Blue Economy Top-Tier Sponsorship 

¶ Lǎ ǘƘŜǊŜ ŀ ƴŀƳŜŘ .ƭǳŜ 9ŎƻƴƻƳȅ ǎǇƻƴǎƻǊ ǿƛǘƘƛƴ ǘƘŜ ƻŦŦƛŎŜ ƻŦ ȅƻǳǊ ŎƻǳƴǘǊȅΩǎ tǊŜǎƛŘŜƴǘ κ tǊƛƳŜ 
Minister? 

o Yes. 
o No. 
o Assignation in progress.  
o 5ƻƴΩǘ know. 

¶ If yes, who is that?  
o [Free text]. 
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7. Blue Economy budget 

¶ Has specific financial provision been made to support the development of Blue Economy 
activities in your country? 

o Yes. 
o No. 
o BE budget setting in progress.  
o Would rather not say. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ. 

¶ If yes, how much is that (please identify currency)?  
o [Free text]. 

 
8. Blue Economy Strategy  

¶ Has your government published a Blue Economy strategy?  
o Yes. 
o No. 
o Development of BE strategy in progress. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ. 

¶ If yes, what is it called?  
o [Free text] 

 
9. Blue Economy international relations  

¶ Has your government signed any MoUs or set up formal bi-lateral arrangements with other 
countries relating specifically to the Blue Economy? 

o Yes. 
o No. 
o Development of BE bi-lateral arrangements in progress. 
o 5ƻƴΩǘ ƪƴƻǿ. 

¶ If yes, who with and regarding what?  
o [Free text] 

 
10. Blue Economy funding 

¶ Has your government successfully accessed any international funding specifically to support Blue 
Economy activities?  

o Yes. 
o No. 
o International BE funding proposal(s) in progress. 
o 5ƻƴΩǘ ƪnow. 

¶ If yes, how much, from whom, for what?  
o [Free text]. 

 
Section C: From present to future 
 
11. Current state 

¶ How would you rate the current ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƻŦ ȅƻǳǊ .ƭǳŜ 9ŎƻƴƻƳȅ ǎŜŎǘƻǊǎ ǘƻ ȅƻǳǊ ŎƻǳƴǘǊȅΩǎ 
overall economy?  
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Sector High 
importance 

Average 
importance 

Low 
importance 

Not feasible 
in my country 

Comments 

Aquaculture      

Fisheries      

Fish processing      

Port infrastructure and services      

Shipbuilding and repair      

Coastal tourism      

Maritime transport      

Offshore oil and gas      

Coastal and environmental protection      

Desalination      

Blue bioeconomy / biotechnology      

Carbon Capture and Storage      

Seabed mining and aggregates      

Offshore wind      

Ocean energy      

Other ς please define      

 
12. Untapped potential 

¶ Which of the following Blue Economy sectors do you think most warrant extra investment in 
your country?  

 

Sector High 
potential for 

ROI 

Average 
potential for 

ROI 

Low potential 
for ROI 

Not feasible 
in my country 

Comments 

Aquaculture      

Fisheries      

Fish processing      

Port infrastructure and services      

Shipbuilding and repair      

Coastal tourism      

Maritime transport      

Offshore oil and gas      

Coastal and environmental protection      

Desalination      

Blue bioeconomy / biotechnology      

Carbon Capture and Storage      

Seabed mining and aggregates      
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Offshore wind      

Ocean energy      

Other ς please define      

 
13. Barriers 

¶ What do you consider to be the greatest barrier to the development of the Blue Economy in 
your country? Please rank the following: 

o Lack of visibility / prominence against other priorities.   
o Lack of co-ordinated strategic direction. 
o Lack of ocean policy. 
o Inter-departmental competition. 
o Lack of investment.  
o Regulatory barriers.  
o The effects of climate change. 
o The effects of pollution. 
o Other (please define). 

 
14. Key enablers 

¶ What in your opinion would most increase the chances of the Blue Economy thriving in Africa in 
the next five years? 

o [Free text]. 
 
15. Close 

¶ Do you have anything else to add?  
o [Free text]. 
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Annexe G 

Galerie Photos 
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